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	Résumé de l’assistance technique du CTCN

	Le littoral ouest-africain et celui du Cameroun sont marqués par un contexte d’incertitudes climatiques, d’amplification de l’intensité et de la fréquence des risques côtiers, mais aussi d’insuffisance des données, des capacités techniques, technologiques, institutionnelles et financières au niveau des Etats. La MOLOA
 et le Cameroun, conscients de l’existence d’une diversité d’approches et de méthodologies d’évaluation et soucieuse de leur utilisation pertinente, souhaitent, avec l’appui du CTCN, renforcer leur dispositif de surveillance, de planification, d’évaluation multirisques et d’identification des options technologiques d’adaptation les plus appropriées aux régions côtières de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun. 
A ce titre, ils ont identifié le Coastal Hazard Wheel (CHW) comme étant un système universel de classification et d’évaluation des risques côtiers et un outil pertinent dans le contexte du littoral ouest- africain et camerounais. L’originalité et la plus-value du CHW résident dans son cadre d’analyse qui permet de combler les lacunes des méthodologies actuelles tout en offrant un outil capable de combiner à la fois l’évaluation et la gestion durable des principaux risques côtiers dans des contextes géographiques caractérisés par la limitation des données, des ressources et des capacités institutionnelles, à l’image des zones littorales de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun. 
Le CHW remplit principalement trois fonctions notamment : (i) l’évaluation multirisque aux échelles locale, régionale, et nationale ; (ii) l’identification des possibilités de gestion envisageables sur un site côtier spécifique ; et (iii) la diffusion des informations côtières par le biais d’un langage côtier standardisé. 
Les principales activités de l’assistance technique CTCN sont les suivantes :
· Réaliser une évaluation et une analyse exhaustives (un état des lieux) des données disponibles au niveau national et régional et les possibilités de leur intégration dans le système CHW ;

· Organiser une session de formation régionale pour les points focaux des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA ainsi que l’équipe technique du Cameroun sur la méthodologie et l’application pratique de l’outil CHW ;
· Former les experts des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA et les chercheurs sur la gestion des données disponibles dans le système CHW pour la cartographie des risques et des options d’adaptation ;
· Réactualiser la classification et la cartographie des risques côtiers et des options d’adaptation, en utilisant l’application web du CHW et/ou Google Earth ;
· Identifier, évaluer et formuler une série de recommandations d’options technologiques appropriées à mettre en oeuvre pour la gestion durable des principaux risques côtiers ;     

· Formuler des recommandations pour une meilleure optimisation de l’application future de l’outil CHW dans le contexte de la MOLOA, du Cameroun et dans d’autres régions.

En termes de résultats, l’application du CHW, à court terme, permettra à la MOLOA ainsi au Cameroun d’accélérer ses efforts de coordination et de gestion intégrée du littoral ouest/central africain et de consolider (réactualiser de manière continue) la cartographie des risques côtiers pour l’adoption de mesures et d’options stratégiques d’adaptation nationales et régionales. 

Les résultats de la réactualisation de la base de données MOLOA/Cameroun, de la classification et de l’évaluation des risques seront présentées sous forme de tableaux de statistiques sur la typologie et les niveaux de risques clés et d’une série de 5 cartes d’ensemble nationales et régionales notamment (i) les cartes nationale et régionale des risques de perturbation de l’écosystème ; (ii)  les cartes nationale et régionale des risques d’inondation progressive due à la péjoration climatique ; (iii) les cartes nationales et régionales des risques d’érosion côtière, (iv) les cartes nationales et régionales des risques d’intrusion d’eaux salées, et (v) les cartes nationales et régionales des risques d’inondations en relation avec des variations brutales des facteurs de forçage  climatique (ondes de tempête, marées extrêmes).  
La réactualisation de l’évaluation des risques côtiers permettra d’identifier les options technologiques d’adaptation correspondantes et appropriées dans le contexte de la MOLOA et du Cameroun. 
Les impacts attendus au courant de la période de la mise en œuvre de l’assistance technique CTCN sont : 
· La formation d’au moins cent trente cinq (135) experts des antennes nationales et de chercheurs (15 experts par pays pour les 9 impliqués dans l’assistance technique) travaillant dans le domaine de l’évaluation et de la gestion des risques côtiers et des stratégies d’adaptation ;

· L’identification d’au moins 5 à 10 options technologiques appropriées qui seront mises en œuvre dans le cadre des différents projets et programmes en cours et/ou futurs de la MOLOA et du Cameroun;
· L’opérationnalisation d’un système de collecte et d’échanges de données au niveau national et régional apte à tenir à jour des bases de données nationales et régionales et à alimenter l’application CHW
A long terme, les impacts escomptés de l’assistance technique CTCN sont :
· L’élaboration et/ou la réactualisation de cinq (05) Schémas Directeurs du Littoral Ouest Africain, (SDLOA) et un (01) Schéma Directeur du Littoral Camerounais (SDLC) dans les 10 prochaines années en utilisant les informations et données produites ;

· L’élaboration et/ou la mise à jour de neuf (09) documents de planification nationale ou de plans d’actions d’adaptation des zones côtières dans les 10 prochaines années en utilisant les informations et données produites ;

· Le renforcement des capacités potentielles de résilience d’au moins 3 millions de personnes vivant dans les zones côtières des 9 pays impliqués dans l’assistance technique.
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1. Historique et contexte
	Le littoral ouest africain (long de 10 000 km à l’échelle du 100 000ème sur une largeur de 25 km, de la Mauritanie au Bénin), tout comme celui du Cameroun (402 km de long
 sur 60 de large
), sont de plus en plus convoités en raison de leur énorme potentiel écologique et socio-économique (UEMOA & UICN, 2016)
. Ces littoraux sont le siège d’une pluralité d’activités économiques en particulier la pêche, le tourisme côtier, le transport maritime, l’extraction de ressources minérales et autres ressources renouvelables et non renouvelables, le pétrole, le gaz, etc.  Par exemple, le volume annuel de la pêche légale dans les eaux ouest-africaines dépasse les 1,6 million de tonnes, soit une valeur commerciale de 2,5 milliards USD (Banque Mondiale, 2016)
. 
Cette frange littorale concentrerait aujourd’hui environ 30 % de la population totale et plus de 50 % de la population urbaine ainsi que 56 % du Produit Intérieur Brut (PIB) total des pays côtiers, soit 21 % du PIB rural et 76 % du PIB urbain total (UEMOA, 2010)
. L’accroissement de sa population urbaine totale devrait quadrupler entre 2000 et 2050 avec respectivement 18 et 83 millions d’habitants (SDLAO, étude prospective 2011). La densité moyenne de peuplement passerait ainsi de 260 à 500 habitants par km2, avec des disparités considérables selon les pays (SDLAO, étude prospective 2011).
Toutefois, cette forte littoralisation des établissements humains, de la population urbaine et des activités économiques engendre des pressions multiformes sur les ressources, des tensions vives entre usagers, la dégradation des écosystèmes et des ressources marines et la vulnérabilité de la zone côtière ouest-africaine et camerounaise. Cette vulnérabilité est fortement amplifiée par les effets et les impacts cumulatifs des changements du climat qui affectent déjà de nombreux pays (UEMOA & UICN, 2016 ; UEMOA, 2010). 
Les études réalisées sur la prospective climatique en Afrique de l’Ouest montrent plusieurs incertitudes relatives à l’évolution des précipitations, à la fréquence des évènements extrêmes (épisodes de précipitations intenses, dépressions et tempêtes tropicales, hauteur significative des vagues…) (Weisse et al., 2010)
, à la remontée du niveau marin et des surcotes de tempêtes. Une élévation du niveau de la mer de 3 mm/an entraînerait des surcotes marines exceptionnelles (Obeysekera et al., 2012)
, comprises entre 0,5 et 2 m à l’horizon 2100 (Williams et al., 2013)
.  

Concernant le Cameroun, il a connu un rythme d’élévation du niveau marin de 1,8 à 2,2 mm/an entre 1948 et 2003 (Fonteh et al., 2009)
 . Les projections donnent une élévation du niveau de la mer comprise entre 9 et 38 cm en 2050 (Fonteh et al., 2009), pour s’établir à 86 cm en 2100 (GIZ, 2003)
. Ces projections entraîneraient comme conséquences potentielles l’inondation de 38 villages sur les 72 de la zone agro-écologique côtière à pluviométrie monomodale, la démolition des habitations des pêcheurs, la migration d’environ 5900 pêcheurs et leurs familles (MINEF, 2005)
 et la perte de 33 000 ha de mangroves (soient 30 % de la superficie totale des forêts de mangrove au Cameroun) (PANA, 2015)
.
Dans ce contexte d’incertitudes climatiques, les phénomènes d’érosion et d’inondation des zones littorales, qui contribuent fortement au retrait du trait de côte seront aggravés au cours du 21ème siècle, suite à l’augmentation du niveau moyen de la mer (UEMOA, 2010). L’Afrique fait partie des régions du monde dont les zones littorales et les deltas sont les plus exposés aux risques d’inondation liés à l’élévation du niveau moyen des mers (Nicholls and Tol, 2006, in UEMOA, 2010). 
Cette hausse du niveau de la mer, associée à l’augmentation de l’intensité ou des fréquences des évènements extrêmes, pourrait avoir de sérieuses conséquences sur le développement des zones côtières (inondations, aggravation des phénomènes érosifs, pertes de terres, progression du biseau salé et altération des lentilles d’eaux douces et leurs impacts sur l’agriculture et la consommation…). 
De nombreuses zones littorales ou insulaires seront submergées, ou sujettes à des inondations de plus en plus fréquentes, entraînant des dommages et pertes considérables (UEMOA, 2010). Les inondations affecteraient environ 500 000 personnes chaque année en Afrique de l’Ouest (Banque mondiale, 2012)
.  Au Cameroun, près de 30 000 personnes ont été impactées par les inondations en 2012 (OCHA, 2012)
.
Pour relever ces différents enjeux et défis majeurs, l’UEMOA en 2009 dans le cadre du Programme Régional de Lutte contre l’Erosion Côtière (PRLEC - UEMOA), avait initié une étude régionale de suivi du trait de côte et l’élaboration d’un Schéma Directeur du Littoral de l’Afrique de l’Ouest (SDLAO), objet du Règlement 02/2007/CM/UEMOA, adopté le 6 avril 2007. Cette décision faisait également suite aux recommandations de la Conférence des Ministres chargés de l’Environnement en date du 11 avril 1997, à Cotonou, qui avait approuvé le PRLEC - UEMOA. 
Cette étude conduite par l’UICN à travers son Programme Marin et Côtier pour l’Afrique Centrale et de l’Ouest a permis de dresser un Bilan diagnostic régional et d’élaborer un Schéma Directeur de Littoral Ouest Africain (SDLAO), validés lors de la Conférence des Ministres des 11 pays impliqués
 en mai 2011 à Dakar (Sénégal).  
Une des principales résolutions de cette conférence pour répondre au besoin croissant de coopération et d’intégration régionales solides, concernait la mise en place d’une Mission d’Observation du Littoral Ouest Africain - MOLOA (UEMOA & UICN, 2016). Ainsi, créé en 2012, la MOLOA constitue donc une réponse régionale nécessaire et pertinente face aux enjeux de mise sur pied d’un pôle partagé de capacités, de connaissances et de savoir-faire permettant aux Etats de l’Afrique de l’Ouest de relever les défis du développement durable des zones côtières et de leur préservation, dans un contexte marqué par le changement climatique global et l’accroissement des enjeux sociaux et économiques (MOLOA/UEMOA & UICN, 2016). La MOLOA a réactualisé le Bilan diagnostic et le Schéma Directeur de Littoral Ouest Africain en 2016 ; toutefois, ces documents ne sont pas encore validés.

De plus, un des enseignements phares tirés de ces expériences de l’UEMOA/UICN et de la MOLOA, est la nécessité de maintenir, à partir d’un réseau d’experts, une veille scientifique effective (production et partage d’informations à partir d’un réseau d’experts) et d’organiser la diffusion des éléments nouveaux au sein du réseau régional de la MOLOA (MOLOA/UEMOA & UICN, 2016).


2. Énoncé du problème
	L’un des principaux constats de l’étude régionale est la reconnaissance de l’importance des risques qui pèsent sur les concentrations urbaines côtières et les enjeux associés (humains, économiques et industriels) dans le contexte évolutif du changement climatique (MOLOA/UEMOA & UICN, 2016). 
Les tendances identifiées aux horizons 2020 et 2050 mettent en évidence l’accroissement rapide de ces enjeux côtiers (croissance démographique, littoralisation des sociétés, développement économique et des infrastructures associées). Dans cette situation, la capacité à anticiper et à envisager stratégiquement le développement et l’aménagement des territoires côtiers devient vitale (MOLOA/UEMOA & UICN, 2016).

La réduction des risques côtiers, mobilisant l’ensemble des secteurs et des acteurs intervenant sur le littoral, passe par la mise à disposition d’informations fiables et actualisées, partagées et rendues disponibles aux différents niveaux de décision en vue d’améliorer la qualité stratégique des décisions concernant l’aménagement, l’occupation et la conservation des espaces littoraux (MOLOA/UEMOA & UICN, 2016). Ainsi, identifier les risques liés au climat sur le littoral ouest africain et camerounais est donc crucial et essentiel pour gérer les risques potentiels en temps voulu, ce qui est particulièrement difficile dans les pays en développement où les données, l’expertise et les ressources économiques sont limitées, combinées à une croissance démographique extrêmement rapide.
Différentes méthodologies et approches sont développées pour évaluer les risques côtiers et gérer la vulnérabilité au changement climatique en zone littorale (Appelquist et al. 2014)
. D’une part, les méthodes basées sur les indices et les indicateurs (ex. Indice de Vulnérabilité Côtière - IVC) sont à ce jour les options les plus réalistes pour les régions pauvres en données telles que les pays en développement, mais elles ne peuvent pas être directement utilisées pour identifier les risques et les options de gestion spécifiques et nécessitent des données d’entrée relativement détaillées (Ramieri et al., 2011, Thieler et al., 2000, Sharples, 2014, in Appelquist et al. 2014). 
D’autre part, les méthodes basées sur les systèmes d’aide à la décision (SIG et modèles informatiques dynamiques), élaborés à différentes fins et avec différentes exigences en matière de données et d’expertise, sont très complexes et devraient être associés à des programmes de collecte de données plus importants ou appliqués à une grande résolution (Ramieri et al., 2011, in Appelquist et al. 2014).

La diversité des méthodologies et des approches d’évaluation des risques appliquées dans les 9 pays pose la problématique de l’harmonisation de la collecte, du traitement, de la qualité, de la fiabilité, de la comparabilité et du partage des données et de leur pertinence dans les processus décisionnels de planification et de gouvernance des régions côtières. 
En effet, il n’existe pas de méthode harmonisée ou standardisée au niveau du littoral ouest africain et camerounais pour identifier, caractériser et gérer les risques côtiers et planifier la mise en place de technologies spécifiques d’adaptation. C’est dans ce contexte, que la MOLOA et les Entités Nationales Désignées (END) des 9 pays sollicitent l’assistance du CTCN pour renforcer leur système de surveillance et de planification, évaluer les risques côtiers au travers d’une approche multirisques standardisée et identifier les options technologiques d’adaptation les plus appropriées à leurs contextes respectifs. 

De manière spécifique, la MOLOA et les ENDs souhaitent renforcer leurs capacités régionales et nationales pour établir un diagnostic robuste des multiples risques côtiers et identifier les options technologiques d’adaptation et d’alerte précoce. A ce titre, elles ont identifié le Coastal Hazard Wheel (CHW) comme étant un système universel de classification et d’évaluation des risques côtiers et un outil pertinent dans le contexte du littoral ouest- africain et camerounais, qui viendra compléter les autres outils qui sont en cours de mise en oeuvre. 

L’originalité et la plus-value du CHW résident dans son cadre d’analyse qui permet de combler les lacunes des méthodologies actuelles tout en offrant un outil capable de combiner à la fois l’évaluation et la gestion durable des principaux risques côtiers dans des contextes géographiques caractérisées par la limitation des données, des ressources et des capacités institutionnelles, à l’image des zones littorales de l’Afrique de l’Ouest (Appelquist et al. 2014) et du Cameroun. 
La méthodologie vise à combler le fossé entre la science et la planification (les politiques) en offrant une grille analytique et une classification normalisée pour la typologie des risques et l’identification des options spécifiques d’adaptation. Le cadre d’analyse du CHW est spécialement conçu pour faciliter l’évaluation des risques et l’identification des zones à risque au niveau régional et national, mais il peut également être utilisé comme outil de première ligne pour l’identification des risques au niveau local avant la réalisation d’études de faisabilité plus détaillées (Appelquist et al., 2016)
. 
· Le CHW est conçu en particulier pour l’aide à la prise de décision à partir des paramètres biologiques, géologiques et physiques qui déterminent la nature de l’environnement côtier, selon les exigences de précision, à différents niveaux de vérification sur le terrain (Appelquist et al. 2014). 
· Ces paramètres comprennent la configuration géographique, l’exposition aux vagues, l’amplitude des marées, la flore et la faune, l’équilibre sédimentaire et le régime des tempêtes (UNEP, 2016
). Il permet de classer un site côtier donné, de déterminer son profil de risque, d’identifier les possibilités de gestion envisageables et de diffuser des informations côtières à travers un langage commun harmonisé (UNEP, 2016 ; Appelquist et al., 2016). 
· Le CHW permet d’examiner les risques liés à la perturbation des écosystèmes, aux inondations, notamment progressives, à l’intrusion d’eau salée et à l’érosion (UNEP, 2016 ; Appelquist et al., 2016). Il comporte au total 655 outils individuels d’évaluation des risques ainsi qu’un profil de risque complet pour 131 environnements côtiers (UNEP, 2016 ; Appelquist et al., 2016). 
· A ce jour, le CHW a été appliquée dans des pays tels que la Colombie, le Vietnam, le Bangladesh, Djibouti, l’Inde et Malte (Appelquist et al., 2016 ; Appelquist et al. 2014). Ainsi, cette assistance technique CTCN vise à élargir l’utilisation de l’outil dans la typologie des systèmes côtiers de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun. 


3. Description de l’Assistance Technique
	  3.1. Objectifs
L’assistance CTCN vise à renforcer les capacités nationales et régionales de la MOLOA et du Cameroun en vue d’établir un diagnostic robuste des zones à risques et d’identifier les meilleures technologies d’adaptation applicables à la côte ouest-africaine et camerounaise. 

L’objectif global de l’assistance CTCN est de : « Développer une méthodologie standardisée basée sur un langage commun au niveau régional, permettant de collecter, de gérer, de partager, de comparer et d’analyser les données de manière continue pour soutenir les processus décisionnels relatifs à l’évaluation et à la gestion durable des risques et renforcer les capacités de résilience des régions côtières de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun ».

L’objectif spécifique est de : «  Renforcer, à travers l’outil Coastal Hazard Wheel (CHW), les capacités et les compétences des antennes nationales de la cellule régionale de coordination de la MOLOA ainsi que celles de l’équipe technique du Cameroun pour une meilleure typologie et évaluation des risques côtiers et des options technologiques appropriées et leur intégration systématique dans les politiques publiques de planification nationale et régionale du littoral ouest-africain et camerounais ».

La stratégie d’intervention de l’assistance technique CTCN sera basée sur la négociation et le développement de partenariats et de protocoles d’accord / prises de contact avec les différents projets et programmes en cours, présentés dans la section 8 permettant de définir le cadre de coopération (rôles, responsabilités, engagements financiers), de rendre plus efficaces et efficientes les différentes interventions et d’éviter la duplication des activités de même nature dans les mêmes pays ou zones.

3.2. Résultats attendus et activités
Résultat 1: Des documents de planification et de communication sont produits  et diffusés
Activité 1 : Produire et diffuser des documents de planification et de communication de l’assistance technique CTCN
Au début des activités, l’organisation en charge de la mise en œuvre de l’assistance technique CTCN produira un certain nombre de documents de planification et de communication sur la base du plan de réponse notamment :
· Un plan détaillé de toutes les activités, des livrables, des résultats, du budget alloué, des dates de rendu et des personnes/organisations responsables ;
· Un plan de suivi-évaluation de la mise en œuvre de l’assistance (en particulier vis-à-vis de la pertinence et des délais de l’assistance par rapport à la requête soumise). Ce plan contiendra des indicateurs spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et assorti de délais précis. Les indicateurs seront basés sur ceux du rapport de clôture (un formulaire sera partagé). 
· Un rapport décrivant l’état de référence des principaux impacts attendus du projet conformément à la section 5 du rapport de clôture ; 

A la fin de l’assistance technique, les rapports suivants seront produits et diffusés en particulier :
· Un rapport descriptif des impacts attendus correspondant à la section 5 du rapport de clôture CTCN qui sera disponible sur ce lien : https://www.ctc-n.org/technical-assistance 
· Un rapport de clôture disponible sur ce lien : https://www.ctc-n.org/technical-assistance  
Résultats 2. Les bases de données nationales y compris le Cameroun et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA sont mises à jour à l’aide du CHW 

Activité 2.1. Réaliser une collecte, une évaluation et une analyse exhaustives (un état des lieux) des données nationales et régionales disponibles et les possibilités de leur intégration dans le système CHW

La mise en application de la méthode CHW implique la mobilisation d’une masse d’informations de nature diverse notamment les données de géomorphologie littorale, océanographiques (marées, houles, tempêtes…), climatiques, sédimentologiques (bilan sédimentaire), de biodiversité (flore et faune marine et côtière), socio-économiques (activités économiques, dynamiques et vulnérabilités sociales, enquêtes socio-économiques) et les mesures de gestion intégrée de la zone côtière. 
Dans le cadre de cette activité, les experts CTCN accompagneront les experts des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA et la Contrepartie Technique du Cameroun dans l’analyse et l’évaluation exhaustive de la disponibilité, de la qualité et de la fiabilité des données existantes. De manière pratique, l’Expert en CHW, coordonnateur du projet et l’expert en risque côtiers, développeront un guide pour l’évaluation, le traitement et l’analyse des données des données disponibles et des modalités de leur intégration dans le système CHW. Les gaps en matière d’informations et de données seront également identifiés ainsi que les dispositifs de collecte continue des données complémentaires.
Ainsi, au niveau de chaque pays et sur la base du guide, un travail de collecte et d’inventaire des données disponibles, de prétraitement et d’analyse préliminaire sera réalisé par les Antennes nationales MOLOA et la Contrepartie Technique du Cameroun ; ce qui facilitera les travaux de l’Activité 1.2. (Atelier régional). Ce travail réalisé par les antennes techniques sera partagé avec les experts du CTCN.
Parallèlement, une étude d’évaluation de la prise en charge de la problématique du genre dans la planification et la gestion des risques côtiers en Afrique de l’Ouest et au Cameroun sera réalisée. Cette évaluation permettra d’identifier les vulnérabilités et les besoins spécifiques liés au genre notamment en termes d’accès aux actions de résilience, aux mécanismes de financement et aux programmes de renforcement de capacités proposées, dans le but d’apporter des réponses différenciées. 
Cette étude pourrait se faire selon les principales questions évaluatives suivantes : (i) Dans quelle mesure la vulnérabilité est-elle sexospécifique dans l’espace littoral ouest-africain et camerounais ? (ii) Comment la MOLOA et le Cameroun perçoivent-ils et comment s’occupent-ils de la vulnérabilité et de la résilience aux risques côtiers en tenant compte du genre ? (iii) Comment la MOLOA et le Cameroun entendent-ils obtenir une modification des rôles sexospécifiques en matière de planification et de gestion des risques côtiers ? (iv) Comment la MOLOA et le Cameroun mesurent-ils la modification des rôles sexospécifiques dans la gestion des risques côtiers ? et (v) Quels sont les facteurs encourageant les modifications des rôles sexospéficiques (moteurs de changements) et quels sont les limites et défis rencontrés ?

Activité 2.2. Organiser une session de formation régionale pour les points focaux des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA ainsi que la Contrepartie Technique du Cameroun sur la méthodologie et l’application pratique de l’outil CHW

La réactualisation de l’étude régionale de l’UEMOA (2016) a clairement souligné la faiblesse des capacités techniques et institutionnelles nationales et régionales en termes de typologie et d’évaluation des risques côtiers et de leur gestion intégrée, et également le caractère multiforme et incertain des données disponibles. De plus, cette étude reconnaît la nécessité de mettre en place une veille scientifique au travers d’une méthodologie basée sur une batterie d’indicateurs harmonisés et appliqués à la fois au niveau national et régional. Ainsi, dans le contexte du littoral ouest africain caractérisé par des incertitudes climatiques et la faiblesse des données, la méthode CHW constitue un outil pertinent. Toutefois, son application nécessite le renforcement des capacités nationales et régionales.
A la suite du premier travail d’inventaire, de collecte et d’évaluation des données disponibles en fonction de leur conformité avec le système CHW, et d’identification des gaps à combler, un atelier régional en ligne en français et en anglais
  rassemblant les 9 points focaux nationaux et la cellule régionale de coordination sera organisé pour familiariser les points focaux nationaux MOLOA et de la Contrepartie Technique du Cameroun avec le CHW. Au-delà des aspects théoriques et pratiques de la formation sur l’outil CHW, cet atelier permettra d’évaluer, de valider et d’harmoniser au niveau sous régional l’approche et les procédures de collecte, de traitement et de diffusion des données.

Dans le cadre de cet atelier de formation, un module de formation spécifique sur la prise en compte et l’évaluation du genre dans les programmes et politiques de planification et de gestion des risques côtiers.
Activité 2.3. Former les experts des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA ainsi que la Contrepartie Technique du Cameroun et les chercheurs sur la gestion des données disponibles dans le système CHW pour la cartographie des risques et des options d’adaptation 
A la suite du travail d’inventaire, d’agrégation et d’évaluation des données disponibles et d’harmonisation des procédures de collecte, de traitement et de partage des informations, des sessions de formation en ligne type webinars (deux séries de formation, une en anglais et une en français) sur le CHW seront organisées au bénéfice des antennes nationales de la MOLOA et de la Contrepartie Technique du Cameroun. Les experts CTCN formeront au moins 135 experts des antennes nationales et de la cellule régionale de la MOLOA et de l’équipe technique du Cameroun (soit 15 experts par pays)
 sur la méthode et son application pratique. 
Les participants auront la responsabilité de valider l’application aux conditions locales. Les résultats seront partagés avec les experts du CTCN qui les intègreront dans le travail d’options d’adaptation et recommandations des activités 3.1 et 3.2.
Une attention particulière sera accordée au genre en termes de participation dans l’optique de garantir un équilibre entre femmes et hommes. 
Ces formations, axées sur la pratique, utiliseront les données disponibles et validées au niveau des Activités 2.1. et 2.2.
Activité 2.4. Réactualiser la classification et la cartographie des risques côtiers et des options d'adaptation et d’alerte précoce, en utilisant l’application web du CHW et/ou Google Earth
Cette activité, qui sera réalisée sous forme d’un atelier régional en ligne (un en anglais et un en français) pour les 9 antennes nationales de la MOLOA ainsi que la cellule régionale de la MOLOA, va être couplée à l’Activité 3.1. relative à l’identification des options technologiques d’adaptation les mieux appropriées à ces contextes littoraux.  
Les résultats des données évaluées et traitées lors des formations pratiques au niveau national et régional (Cf. Activités 2.1. ; 2.2 et 2.3) constitueront les éléments de base pour la réactualisation de la classification et de la cartographie des risques côtiers et des mesures d’adaptation. Les gaps identifiés en matière de données seront comblés à travers des analyses plus poussées par le biais de vérifications sur le terrain en étroite collaboration avec les antennes nationales, dans le cadre de la collecte continue de données. Les experts du CTCN fourniront les recommandations nécessaires pour que les antennes nationales puissent réaliser ces vérifications sur le terrain. 
Conformément au document original du CHW (Appelquist et al., 2016), la classification et la cartographie des risques et des options d’adaptation pourraient se faire sur la base des fonctions générales disponibles dans ArcGIS, d’images satellites diachroniques et du modèle numérique de terrain disponibles dans Google Earth, qui est un outil facilement accessible et de plus en plus utilisé pour la gestion environnementale dans des domaines allant des évaluations marines, côtières et terrestres à la communication scientifique plus large (Sawakuchi et al. 2012, Scheffers et al., 2012, Whitmeyer et al., 2012, in Appelquist et al. 2014). Toutefois les experts du CTCN et les experts nationaux et régionaux, choisiront en fonction des données disponibles la plateforme informatique la mieux adaptée, en privilégiant l’option la plus durable pour les pays en termes de facilité d’accès et de coût.

Une classification détaillée de la typologie du littoral ouest-africain et des zones de risques sera organisée dans les neuf (09) pays impliqués dans l’assistance technique CTCN, afin d’identifier les technologies correspondantes nécessaires dans le cadre de l’activité 3.1. Cette classification CHW sera intégrée dans les bases de données MOLOA et de l’Observatoire National du Changement Climatique du Cameroun et réactualisée de manière continue, au profit des antennes pays et de la coordination régionale à des fins de planification et de gestion intégrée de la zone côtière ouest-africaine. 
Les résultats de la réactualisation de la base de données de la MOLOA et de l’Observatoire National du Changement Climatique du Cameroun, de la classification et de l’évaluation des risques seront présentées sous forme de tableaux de statistiques sur la typologie et les niveaux de risques majeurs et d’une série de 5 cartes d’ensemble nationales et régionales notamment (i) les cartes nationale et régionale des risques de perturbation de l’écosystème ; (ii)  les cartes nationale et régionale des risques d’inondations dues au changement climatique ; (iii) les cartes nationales et régionales des risques d’érosion côtière, (iv) les cartes nationales et régionales des risques d’intrusions d’eaux salées, et (v) les cartes nationales et régionales des risques d’inondations en relation avec des variations brutales des facteurs de forçage  climatique (ondes de tempête, marées extrêmes). 

Résultat 3. Des options et des technologies spécifiques d’adaptation les plus appropriées aux risques côtiers sont identifiées et promues

Activité 3.1. Identifier, évaluer et formuler une série de recommandations d’options technologiques à mettre en oeuvre pour la gestion durable des principaux risques côtiers identifiés

Comme susmentionnée, la mise en œuvre de cette activité sera combinée, dans le cadre d’un atelier régional pour 11 personnes (9 points focaux nationaux et 2 de la coordination régionale), à l’Activité 2.4, concernant la réactualisation de la classification et de la cartographie des risques côtiers et des options d’adaptation, en utilisant l’application web du CHW et/ou Google Earth.
Ainsi, en complémentarité avec l’exercice de classification et de cartographie des risques côtiers, un travail d’identification des options et des technologies d’adaptation appropriées pour la gestion durable des principaux risques sera également réalisé de manière simultanée. Toujours, en relation avec la classification et l’évaluation des risques côtiers réalisées dans l’Activité 2.4, une cartographie correspondante des options et technologies d’adaptation appropriées sera mise au point ; ce qui devrait contribuer à l’amélioration de la planification et de la gestion intégrée du littoral ouest-africain. 

A la suite de ce travail d’inventaire et d’évaluation par l’équipe d’experts, une liste de 05 à 10 options stratégiques, de mesures et/ou de technologies les plus pertinentes sera recommandée pour leur mise en oeuvre dans le cadre des futurs programmes et projets de la MOLOA et du Cameroun. Pour chaque option technologique stratégique retenue, les éléments suivants seront détaillés : (i) la définition de la technologie ; (ii) la description de la technologie ; (iii) les avantages ; (iv) les inconvénients ; (v) les coûts et besoins financiers ; (vi) les capacités institutionnelles et organisationnelles requises ; (vii) les facteurs entravant sa mise en œuvre ; (viii) les facteurs favorisant sa mise en œuvre ; et (ix) une étude de cas.
Sur la base de l’étude d’évaluation du genre réalisée dans l’Activité 2.1., ces recommandations devront ternir compte des principales conclusions et perspectives d’intégration de la dimension genre dans la planification et la mise en œuvre de technologies d’adaptation dans les zones côtières d’Afrique de l’ouest et du Cameroun.
Activité 3.2. Formuler des recommandations pour une meilleure optimisation de l’application future de l’outil CHW dans le contexte de la MOLOA et du Cameroun
La mise en application du CHW dans cette première phase permettra de tirer les enseignements en termes d’acquis mais également de déceler les faiblesses, les difficultés et les lacunes des données disponibles. Sur la base de ce bilan d’étape, des recommandations seront formulées pour la mise à jour des données sur les risques côtiers, l’optimisation de l’usage de l’outil, l’élaboration de rapports standardisés pour chacun des neuf pays. 
De plus, en s’appuyant sur les leçons et les bonnes pratiques tirées de cette expérience, des recommandations pertinentes seront formulées pour d’autres pays et régions qui souhaiteraient utiliser le CHW.
Les recommandations se rapporteront : (i) à la typologie des données ; (ii) aux procédures de collecte et de traitement et d’interprétation des données physiques, sociales et économiques ; (iii) à la manipulation du logiciel Wheel ; (iv) au format et à la qualité et à la périodicité de remise des rapports…
Activité 3.3. Organiser un atelier régional final de partage et de capitalisation de l’assistance technique 
A la fin de l’assistance technique, un atelier final sera organisé à Dakar (avec traduction simultanée) pour la présentation et la capitalisation des résultats. Les principaux cibles de cet atelier régional de partage et de capitalisation sont les ENDs, les antennes nationales de la MOLOA et la cellule de coordination régionale de la MOLOA et l’équipe du Cameroun. Toutefois, les experts CTCN s’assureront de la participation des représentants des initiatives régionales ainsi que des donateurs pertinents pour permettre aux ENDs et à la MOLOA de présenter les options d’adaptation et les recommandations formulées dans le cadre de la mise en œuvre des activités de l’assistance technique CTCN. 



4. Cadre logique de l’assistance technique du CTCN : 
	Objectif global: Développer une méthodologie standardisée basée sur un langage commun au niveau régional, permettant de collecter, de gérer, de partager, de comparer et d’analyser les données de manière continue pour soutenir les processus décisionnels relatifs à l’évaluation et à la gestion durable des risques et renforcer les capacités de résilience des régions côtières de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun

	Objectif spécifique : Renforcer, à travers l’outil Coastal Hazard Wheel (CHW), les capacités et les compétences des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA pour une meilleure typologie et évaluation des risques côtiers et des options technologiques appropriées et leur intégration systématique dans les politiques publiques de planification nationale et régionale du littoral ouest-africain et camerounais 

	
	Mois
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	3
	4
	5
	6
	7
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	9
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	11
	12

	Résultat 1: Des documents de planification et de communication sont produits  et diffusés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 1.1. Produire et diffuser des documents de planification et de communication de l’assistance technique CTCN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Livrable 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	i) Plan de travail détaillé
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ii) Plan de suivi-évaluation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	iii) Rapport descriptif des impacts attendus 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	iv) Rapport de clôture
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultats 2. Les bases de données nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA sont mises à jour à l’aide du CHW 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.1. Réaliser une collecte, une évaluation et une analyse exhaustives des données nationales et régionales disponibles et les possibilités de leur intégration dans le système CHW 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.2. Organiser une session de formation régionale pour les points focaux des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA ainsi que la Contrepartie Technique du Cameroun sur la méthodologie et l’application pratique de l’outil CHW
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.3. Former les experts des antennes nationales et de la cellule régionale de la coordination de la MOLOA ainsi que la Contrepartie Technique du Cameroun et les chercheurs sur la gestion des données disponibles dans le système CHW pour la cartographie des risques et des options d’adaptation 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 2.4. Réactualiser la classification et la cartographie des risques côtiers et des options d’adaptation, en utilisant l’application web du CHW et/ou Google Earth 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Livrable 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	i) Rapport de l’évaluation et de l’analyse exhaustive des données nationales et régionales disponibles et les possibilités de leur intégration dans le système CHW
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ii) Rapport d’étude d’évaluation de la prise en compte de la problématique du genre dans la planification et la gestion des risques côtiers en Afrique de l’Ouest et au Cameroun
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	iii) Travail de collecte et d’inventaire des données disponibles, de prétraitement et d’analyse préliminaire (partagé par les antennes techniques)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	iv)  Rapport de formation d’au moins 11 experts (dont 9 points focaux nationaux et 2 de la coordination régionale) sur le CHW lors d’un atelier régional en ligne (PPT etc)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	v) Rapport de formation d’au moins 135 experts des antennes nationales et de la cellule régionale de coordination de la MOLOA et du Cameroun (soit 15 experts par pays pour les 9 états impliqués dans le projet) travaillant sur l’évaluation et la gestion durable des risques côtiers (incluant les PPT)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	vi) Commentaires des antennes techniques de validation de l’application aux conditions locales (partagés par les antennes techniques)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	vii)  Rapport sur la réactualisation de neuf (09) bases de données nationales des pays participants et celle de la cellule régionale de coordination de la MOLOA 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	viii) Classification et cartographie détaillées des risques côtiers (production de cartes nationales et régionales et de tableaux statistiques) du littoral ouest-africain et du Cameroun.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3. Des options et des technologies spécifiques d’adaptation les plus appropriées aux principaux risques côtiers en Afrique de l’Ouest sont identifiées et promues
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.1. Identifier, évaluer et formuler une série de recommandations d’options technologiques à mettre en oeuvre pour la gestion durable des principaux risques côtiers 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.2. Formuler des recommandations pour une meilleure optimisation de l’application future de l’outil CHW dans le contexte de la MOLOA et du Cameroun
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Activité 3.3. Organiser un atelier régional final de partage et de capitalisation de l’assistance technique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Livrable 3 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	i) Rapport de l’atelier régional sur la réactualisation de la classification et la cartographie des risques côtiers et des options d'adaptation pour 11 experts (dont 9 points focaux nationaux et 2 de la coordination régionale)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ii) Au moins 05 à 10 options technologiques d’adaptations sont identifiées, évaluées et considérées comme les appropriées pour la gestion des risques spécifiques et recommandées pour leur mise en oeuvre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	iii) Un rapport présentant une série de recommandations sur les indicateurs et le processus à suivre pour continuer à utiliser l’outil et mettre à jour les données sur une base régulière aux niveaux national (un rapport par pays) et régional
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	iv) Rapport de l’atelier régional final de partage et de capitalisation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


5. Ressources nécessaires et estimation budgétaire : 
	Activités et résultats
	Ressources humaines
	Déplacements
	Réunions/événements
	Équipement/
matériel
	Coûts estimés

	
	
	
	
	
	Minimum
	Maximum

	Résultat 1

	Activité 1
	· Expert en CHW/coordinateur du projet (15 jours)
· Expert genre (5 jours)
	
	
	
	7,750
	15,750

	Résultat 2 

	Activité 2.1 :
	· Expert en CHW/coordinateur du projet (20 jours)
· Expert en risques côtiers (15 jours)
· Expert genre (5 jours)
	·  
	· 
	· 
	15,750
	32,750

	Activité 2.2 : 
	· Expert en CHW/ coordinateur (10 jours)
· Expert en application Web du CHW (06 jours)

· Expert SIG (06 jours)
· Expert en gestion des risques côtiers (06 jours)
· Expert genre (06 jours)
	· 
	· Atelier régional (9 points focaux nationaux + 2 experts cellule régionale + 5 experts de l’équipe CHW)
	· Matériel de formation
· plateforme en ligne (cout supporté par le CTCN)
	13,200
	25,400

	Activité 2.3 : 
	· Expert en CHW / coordonnateur du projet (15 jours)
· Expert en application Web du CHW (10 jours)

· Expert en gestion des risques côtiers (15 jours)
	· 
	· Ateliers nationaux en ligne en français et anglais pour les 9 pays – 2 séries de formation (15 experts et chercheurs nationaux + 1 expert CHW
	· Matériel de formation
· plateforme en ligne (cout supporté par le CTCN)
	15,500
	31,500

	Activité 2.4 :
	· Expert en CHW/coordinateur (16 jours)

· Expert en application Web du CHW (15 jours)

· Expert SIG (10 jours)
· Expert en risques côtiers (15 jours)
· Expert genre et risques côtiers (5 jours)
· Expert ingénierie littorale (10 jours)
	· 
	· Atelier régional avec le couplage des Activités 2.4 et 3.1 (9 participants nationaux + 2 experts de la cellule régionale MOLOA + 3 experts de l’équipe CHW)
	· Matériel de formation
	27,400
	53,850

	Résultat 3

	Activité 3.1 :
	· Expert en CHW/ coordinateur (10 jours)

· Expert en application Web du CHW (10 jours)

· Expert SIG (10 jours)
· Expert en risques côtiers (10 jours)
· Expert genre (5 jours)
· Expert ingénierie littorale (10 jours)
	·  
	· Atelier régional de l’activité 2.4
	Matériel de formation
	24,550
	48,000

	Activité 3.2 : 
	· Expert en CHW/ coordinateur (12 jours)

· Expert en application Web du CHW (5 jours)
· Expert en risques côtiers (12 jours)
· Expert SIG (5 jours)
· Expert ingénierie littorale (5 jours)
	
	
	
	15,100 
	30,650

	Activité 3.3
	· Expert en CHW/ coordinateur (10 jours)

· Expert en application Web du CHW (4 jours)

· Expert en risques côtiers (4 jours)
	· Voyages internationaux pour 2 experts CHW

- Voyages internationaux pour les ENDs, les experts de la MOLOA et du Cameroun (en excluant les voyages pour les participants déjà localisés à Dakar)
	Atelier régional final (9 participants nationaux, 9 ENDs + 2 experts de la cellule régionale MOLOA + 2 experts de l’équipe CHW+ représentants des initiatives régionales ainsi que donateurs pertinents)

-traduction simultanée
	· Matériel de formation

	32,230
	49,440

	Fourchette d’estimation des coûts pour l’intégralité du Plan de réponse 
	151,480
	287,340


6. Profil et expérience des experts
	Expertise requise
	Brève description du profil requis 

	Expert Coastal Hazard Wheel/ coordinateur du projet (CHW)
	Une grande expérience et expertise dans l’évaluation des risques côtiers à l’aide de l’outil CHW sont requises. En plus, une bonne connaissance des principaux risques côtiers et leur gestion est nécessaire. 
De préférence un expert ayant un PhD avec une expérience en renforcement des capacités en modélisation des risques côtiers et une grande expérience internationale

	Expert en application web du CHW et Google Earth 
	Une grande expérience et expertise dans la gestion des bases de données dans la plateforme technique web du CHW et de Google Earth sont requises. En plus, une bonne connaissance des principaux risques côtiers et leur gestion est nécessaire. 

De préférence un expert ayant un master avec une expérience en renforcement des capacités en modélisation des risques côtiers et une grande expérience internationale

	Expert en gestion des risques côtiers
	Une vaste expérience dans la typologie, l’évaluation et la gestion des risques climatiques côtiers. Grande connaissance des dynamiques littorales (géomorphologie littorale, océanographie, sédimentologie, diversité marine et côtière…) 
De préférence un expert ayant un PhD avec une grande expérience de la région côtière de l’Afrique de l’Ouest

	Expert en SIG
	Une vaste expérience dans les applications SIG pour l’évaluation des risques multi-aléas et cartographie et la gestion des risques de catastrophes, applicables aux risques côtiers. 
De préférence un expert avec une grande expérience de la région côtière de l’Afrique de l’Ouest

	Expert genre et risques côtiers
	Grande expérience de la réalisation d'enquêtes socio-économiques en zones côtières avec une bonne connaissance des risques côtiers et les mesures de gestion mises en œuvre.

De préférence un expert ayant une grande expérience de l’Afrique l’Ouest et avec une grande connaissance des politiques publiques nationales et régionales et de l’adaptation au changement climatique en zone côtière avec composante genre

	Expert en ingénierie littorale
	Expérience de la conception et de l’ingénierie des mesures et/ou des technologies d’adaptation des risques climatiques côtiers (structurelles et non structurelles). De préférence un expert ayant un master et une grande expérience régionale est hautement souhaitée. 


7. Contribution aux impacts positifs à long terme
	La MOLOA et le Cameroun attendent d’importants avantages de cette assistance technique CTCN avec la mise en place d’un système régional et national de gestion intégrée de leurs zones côtières et de partage des données à l’aide du CHW, qui offre un outil universel de gestion des principaux risques côtiers et de communication standardisée de l’information côtière pour une multiplicité d’acteurs. Ainsi, les acquis du CHW constitueront une base solide pour la consolidation de la coopération régionale en matière de gestion intégrée des zones côtières ouest-africaines et camerounaises et la facilitation de la priorisation des mesures de gestion spécifiques et appropriées. Ce qui devrait permettre à la MOLOA et au Cameroun de mieux communiquer les défis et les besoins d’adaptation aux institutions financières internationales et à la communauté climatique mondiale. 
A court terme, l’application du CHW permettra à la MOLOA et à la Contrepartie Technique du Cameroun d’accélérer leurs efforts de coordination et de mise en cohérence des actions en vue d’une gestion intégrée du littoral ouest africain et camerounais et de consolider (réactualiser de manière continue) leur base décisionnelle pour l’adoption de mesures et d’options stratégiques d’adaptation nationales et régionales. 
Concrètement, la mise en pratique des données, des connaissances et des compétences acquises dans le cadre de l’assistance technique CTCN devraient permettre, à long terme de : 
· La réactualisation d’au moins 5 SLDAO ; 
· La mise à jour et/ou l’élaboration de neuf (09) plans nationaux d’actions d’adaptation des zones côtières ;
· La mise en application de 05 à 10 technologies d’adaptation appropriées ainsi d’alerte précoce en fonction des risques côtiers prioritaires ; 
· La réactualisation de manière continue des bases de données régionale et nationale ;
· Le renforcement des capacités de résilience d’au moins 3 000 000 de personnes vivant dans les zones côtières de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun à la suite d’une meilleure planification et gestion intégrée et de la mise en application des mesures et options technologiques d’adaptation appropriées.
· La réduction du nombre de dommages matériels et de pertes humaines causés par les inondations côtières ; En 2012, les inondations côtières ont affecté 500 000 et 30 000 personnes vivant respectivement sur le littoral ouest africain et dans la zone côtière camerounaise (Banque Mondiale, 2012 et ACHOA, 2012). D’après la CEA/CAPC (2014), les différents scénarios d’adaptation conduiraient à des « dommages résiduels » dont le coût annuel serait estimé entre 3 et 6 % du PIB de l’Afrique d’ici à 2080
. Selon le PNUD et le Fonds de la Facilitation Mondiale, pour la prévention des risques et catastrophes et de relèvement au Sénégal, les dommages et pertes au cours de l’année 2009 s’élevaient à 44 milliards de FCFA dont 35,5 milliards uniquement pour Dakar (IED/PRESA, 2015)
. En 2014, le plan ORSEC et le programme décennal de gestion des inondations (PDGI) du Sénégal avaient couté 700 milliards de FCFA (GFDRR 2014)
. 
· Et la réduction de l’intrusion saline (biseau salé) permettant d’accroître la productivité agricole, l’accès et la disponibilité de l’eau potable.


8. Pertinence par rapport aux contributions prévues au niveau national et aux autres priorités nationales 
	Les politiques de développement, les plans d’action environnementaux et les documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DRSP) des différents pays du littoral ouest-africain et du Cameroun identifient clairement la gestion des risques côtiers comme une priorité à la suite des effets cumulatifs du changement climatique en termes d’amplification de l’intensité et de la fréquence des phénomènes d’érosion côtière et d’inondations des régions littorales.  

Au Bénin, le Plan National de Développement 2018 - 2025 donne une place importante à l’environnement et aux changements climatiques notamment la gestion des risques de catastrophes naturelles dont les stratégies d’intervention reposent sur la protection civile, la gestion des risques climatiques et ceux liés à l’érosion côtière.

Au Cameroun, le Plan National d’Adaptation aux changements climatiques (PNACC, 2015), adossé au document de Vision 2035 (Cameroun Emergent), consacre son Axe stratégique 3. à la Réduction de la vulnérabilité aux changements climatiques dans les principaux secteurs et zones agro-écologiques du pays. Le PNACC propose une diversité d’actions prioritaires en particulier : (i) la mise en place de systèmes d’observation, de gestion des informations et d’alerte sur les risques climatiques ; (ii) la protection du littoral par la promotion de techniques de protection du trait de côte à moins coût ; (iii) le renforcement des capacités en matière de gestion des risques côtiers, etc.
En Côte d’Ivoire, le Plan National de Développement (2016 - 2020), propose le développement d’un plan d’urgence côtier, l’établissement d’une cartographie de la vulnérabilité pour le plan d’urgence d’intervention contre les hydrocarbures, et la promotion de l’environnement et du développement durable comme des priorités nationales.

En Gambie, le Plan National de Développement (2018 - 2021) met l’accent sur la mise en oeuvre du Plan d’Action National d’Adaptation aux changements climatiques (PANA), dont l’objectif est, entre autres, la compréhension des principales caractéristiques des aléas climatiques (inondations, sécheresse, intrusion saline) et la mise en oeuvre de mécanismes d’adaptation aux risques climatiques en zones côtière et terrestre.
En Guinée, le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES, 2016 - 2020) accorde une importance particulière à la gestion des risques de catastrophe déclinée en 4 priorités : (i) Compréhension et identification des risques de catastrophe, (ii) gouvernance et institutions pour la gestion des risques de catastrophe, (iii) Résilience économique, sociale, culturelle et environnementale, et (iv) Préparation à la réponse, relèvement au mieux, reconstitution.
Au Sénégal, le Plan Sénégal Emergent (2014 - 2030) accorde une priorité à la prévention et à la réduction des risques de catastrophes majeures par le développement de plans d’urgence aux niveaux national et régional, la promotion d’une culture de prévention et de gestion des risques de catastrophes, le contrôle des accidents industriels majeurs, la mise en place d’un système d’alerte précoce pour les risques naturels et l’amélioration de la sécurité du transport des matières dangereuses (chapitre 3.2.7 Prévention et gestion des risques et des catastrophes).

En Sierra Léone, le Plan National de Développement : Agenda pour la prospérité (2013 - 2018) et le Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques (PANA, 2007), identifient comme priorité nationale, la gestion des risques de catastrophes et particulièrement des risques côtiers. Ces documents recommandent pour les risques côtiers les actions suivantes : (i) le développement de plan de gestion intégrée des zones côtières ; (ii) la prévention et la protection du littoral à travers la construction d’infrastructures (mur de protection), (iii) l’enrichissement des plages en sédiments….
Au Togo, le Plan National d’Adaptation au Changements Climatique (PNACC, 2017) et le Programme Indicatif Pays/UE (2014 - 2018) accordent une priorité : (i) au renforcement des capacités des institutions et des collectivités locales en matière de prévention des risques de catastrophes et la préparation de plans de réponse, et (ii) à la réalisation d’investissements structurants de protection de la côte et de relèvement du niveau de résilience.


9. Liens avec les activités pertinentes en cours :
	L’assistance technique CTCN contribuera à la concrétisation de la déclaration de la conférence des ministres de l’environnement de Dakar en mai 2011 qui avait «… demandé d’une même voix à l’UEMOA de poursuivre ses efforts d’intégration, et aux organisations régionales et partenaires au développement intervenant en Afrique de l’Ouest, d’apporter leur appui technique et financier à la mise en œuvre du Schéma Directeur du Littoral Ouest Africain » (UEMOA & UICN, 2016).
A ce titre, l’assistance CTCN contribuera à l’atteinte des objectifs de la Composante 1. Renforcement de l’intégration régionale du « Projet d’investissement de résilience des zones côtières en Afrique de l’Ouest » (UEMOA/MOLOA). Ainsi, l’assistance CTCN s’inscrit spécifiquement en droite ligne des activités de la Sous-composante 1.3, qui visent à rendre opérationnel le dispositif d’observation régional du littoral de la MOLOA.
Les principales résultats attendus de cette Sous composante 1.3 sont : (i) le diagnostic des mécanismes nationaux d’observation des littoraux et leur articulation avec la MOLOA dans 3 pays (Côte d’Ivoire, Mauritanie, Sénégal, en plus de  Sao Tomé et Principe) ; (ii) la redynamisation de 05 antennes nationales (Bénin, Côte d’Ivoire, Mauritanie, Sénégal et Togo ; en plus de la création de celle de Sao Tomé et Principe) ; (iii) la production d’indicateurs pour le suivi du littoral et  l’appropriation des données par les gestionnaires du littoral des trois pays bénéficiaires ; (iv) le renforcement des compétences et l’appui technique à la MOLOA et à ses partenaires ; (v) la validation scientifique et politique des bilans biannuels des littoraux d’Afrique de l’Ouest ; (vi) la mise en place d’un système d’alerte précoce à l’échelle régionale à travers la consolidation, la réactualisation continue de la base de données de la MOLOA et  la diffusion des données.
L’assistance technique aidera également à atteindre les objectifs du « Projet de renforcement de la Mission d’Observation du Littoral Ouest Africain » (BAD/ClimDev) couvrant les 11 pays (Mauritanie, Sénégal, Gambie, Guinée-Bissau, Guinée, Sierra Leone, Libéria, Côte d'Ivoire, Ghana, Togo et Bénin), dont l’objectif est de consolider le mécanisme de coopération régionale de la MOLOA nécessaire à la production et à la diffusion en continu d’une information fiable et actualisée sur l’évolution des risques littoraux destinée aux décideurs et aux gestionnaires des espaces côtiers à tous niveaux et toutes échelles.
L’assistance technique CTCN est en parfaite articulation avec le « Programme de gestion du littoral ouest-africain (WACA) »
 (Banque Mondiale, FFEM, Nordic Development Fund et Africa Climate Investment Readiness Partnership), qui est une plateforme de mobilisation visant à assister les pays ouest-africains à gérer de façon durable leur littoral et à renforcer la résilience socio-économique. Ce programme vise également à faciliter l’accès des pays bénéficiaires à l’expertise technique et aux ressources financières (Banque Mondiale, 2016)
. Le Programme WACA, qui intervient présentement dans 6 pays (Mauritanie, Sénégal, Côte d’Ivoire, Bénin, Togo, Sao Tomé et Principe), envisage d’utiliser l’approche et le langage du CHW, toutefois sans mettre en application la méthodologie et l’outil CHW. En plus, il n’intègre pas l’identification des options technologiques d’adaptation spécifiques selon la nature des risques évalués.

Pour l’atteinte des objectifs de tous ces projets et programmes régionaux en cours, l’assistance technique CTCN à travers le CHW pourrait jouer un rôle fédérateur de premier plan et constituer l’épine dorsale d’un dispositif harmonisé (standardisé) de collecte continue, de traitement, d’analyse et de diffusion de données fiables et de haute qualité, capables d’apporter un éclairage scientifique aux processus décisionnels de gouvernance du littoral ouest-africain. 
Toutefois compte tenu du fait que certains projets/programmes ne couvrent pas tous les pays de la MOLOA, il est extrêmement crucial de développer des synergies et des complémentarités et de mutualiser les expertises et les ressources financières de manière à appliquer le CHW sur l’ensemble des 11 pays constituant le littoral de l’Afrique de l’Ouest. 
Ainsi, la valeur ajoutée qu’apportera l’Assistance Technique CTCN est de développer des synergies et des complémentarités, pour la mise en place d’un outil harmonisé et commun de production, de gestion, de réactualisation et de partage de connaissances et de bases de données nationales et régionales (CHW) à des fins de planification côtière stratégique au sein de l’ensemble du littoral de l’Afrique de l’Ouest et camerounais.
A ce propos, l’assistance technique CTCN devra négocier des protocoles d’accord avec ses différents projets et programmes permettant de définir le cadre de coopération (rôles, responsabilités, engagements financiers), de rendre plus efficaces et efficientes les différentes interventions et d’éviter la duplication des activités de même nature dans les mêmes pays ou zones.


10. Activités de suivi prévues à la fin de l’assistance technique :
	Le CHW sera capitalisé et valorisé par l’unité de coordination de la MOLOA, les points focaux nationaux et les différents groupes d’acteurs de la zone côtière ouest-africaine en vue de faciliter la coordination régionale et la communication, l’identification des mesures de gestion pertinentes et la définition des priorités nationales et régionales en matière de gestion des risques et de suivi de l’évolution de la zone côtière.  Ainsi, le CHW constituera une clé de voûte pour les futures activités régionales de gestion intégrée des zones côtières et de partage d’informations nationales et régionales. 
Ce qui permettra à la MOLOA et à la Contrepartie Technique du Cameroun de participer de façon continue aux activités de production de données à l’aide du CHW au niveau mondial et à l’amélioration continue des données. 

Les activités spécifiques de suivi comprennent un dialogue continu entre l’unité de coordination de la MOLOA et les points focaux nationaux sur l’utilisation du système et la mise en œuvre des activités de gestion. En outre, un dialogue continu entre la plateforme CHW, l’unité de coordination de la MOLOA et les points focaux nationaux permettra un transfert continu de connaissances et de savoir-faire au profit des acteurs de l’ensemble du littoral de l’Afrique de l’Ouest. 
De manière concrète, les activités de suivi escomptées à long terme de l’assistance technique CTCN sont :
· L’élaboration et/ou la réactualisation de cinq (05) Schémas Directeurs du Littoral Ouest Africain, (SDLOA) et un (01) Schéma Directeur du Littoral Camerounais (SDLC) dans les 10 prochaines années en utilisant les informations et données produites ;
· L’élaboration et/ou la mise à jour de neuf (09) documents de planification nationale ou de plans d’action d’adaptation des zones côtières dans les 10 prochaines années en utilisant les informations et données produites ;
· La mise en œuvre de 05 à 10 options technologiques dans le cadre des différents projets et programmes de la MOLOA à l’horizon 10 ans ;

· La réactualisation de manière continue des bases de données régionale et nationale ;

· Le renforcement des capacités de résilience d’au moins 3 000 000 de personnes vivant dans les zones côtières de l’Afrique de l’Ouest et du Cameroun à la suite d’une meilleure planification et gestion intégrée et de la mise en application des mesures et options technologiques d’adaptation appropriées.


11. Co-bénéfices and intégration de la question des genres:
	Intégration dans la conception des activités :
	Dans les pays de la MOLOA et au Cameroun, la problématique genre est de plus en plus intégrée dans les différents cadres nationaux de politiques publiques de développement. Ainsi, l’assistance technique CTCN contribuera à renforcer cette prise en compte de la dimension genre dans la planification côtière intégrée à travers :
· Le choix équitable d’experts femmes et hommes, dans la mesure du possible, qui seront formés sur le CHW pour l’évaluation des risques et la gestion durables des risques côtiers. Si l’égalité des sexes est difficile à atteindre (faute d’experts femmes), au moins 5 femmes pourraient participer à chaque session de formation. Il appartiendra à la MOLOA et la Contrepartie Technique du Cameroun de veiller à l’application de ce principe d’équilibre 
· Des données spécifiques centrées sur la problématique genre et la vulnérabilité des femmes seront collectées et analysées et les résultats devraient contribuer à une meilleure intégration des préoccupations des femmes dans les processus d’évaluation des risques littoraux et de planification côtière au bénéfice du développement durable des régions et communautés côtières et particulièrement les femmes, qui sont des groupes vulnérables. 
· L’approche genre sera abordée dans l’activité 1.1., l’activité 1.2., l’activité 1.4. et l’activité 2.1.

	Retombées positives, notamment en matière d’égalité des sexes, escomptées au titre des résultats des activités :
	L’assistance CTCN prendra en compte la dimension de l’égalité des sexes à travers la sélection des experts femmes au niveau national et régional ayant les compétences et l’expertise requises pour participer aux sessions de formation et aux autres activités prévues. 
L’impact à long terme de l’assistance CTCN est la gestion durable des risques et le renforcement des capacités locales, nationales et régionales de résilience au bénéfice des deux (02) sexes.
De plus, à travers les résultats de la collecte et de l’analyse des données spécifiques centrées sur la problématique genre et la vulnérabilité des femmes en rapport aux risques côtiers, l’assistance du CTCN offrira une opportunité unique aux décideurs de s’attaquer à cette vulnérabilité grâce aux plans d’adaptation et aux technologies appropriées qui seront élaborés sur la base de l’évaluation des risques climatiques. 
Ce qui devrait permettre de mieux intégrer la dimension genre dans la planification des politiques publiques dans la zone côtière de la MOLOA et du Cameroun, avec des actions spécifiques au bénéfice des femmes.


12. Principales parties prenantes nationales impliquées dans la mise en œuvre des activités d’assistance technique (liste de contact dans l’annexe 1):
	Partie prenante nationale
	Rôle dans la mise en œuvre de l’assistance technique

	END, Antennes nationales MOLOA et du Cameroun
	Les END et les Antennes nationales sont des structures mises en place pour la coordination et la réalisation des activités au niveau national en cohérence avec les activités régionales. Elles sont les bras techniques et constituent ainsi les principaux bénéficiaires de l’assistance technique CTCN. Elles seront responsables de la coordination, de la mise en œuvre et de suivi des activités de l’assistance CTCN. Particulièrement assurer la coordination et la bonne collecte des données réalisée par les antennes nationales durant l’activité 2.1 (Travail de collecte et d’inventaire des données disponibles, de prétraitement et d’analyse préliminaire) et l’activité 2.3 (Commentaires des antennes techniques de validation de l’application aux conditions locales).

	Ministères en charge de l’environnement dans les 11 pays de la MOLOA
	Les ministères en charge de l’environnement sont les principaux points focaux de l’UEMOA dans le cadre du Programme de lutte contre l’érosion côtière de la MOLOA. Ils sont responsables de la validation et de la reconnaissance des résultats de la MOLOA dans les mécanismes de prise de décision dans les pays. Ils sont représentés dans les instances de gouvernance de la MOLOA au sein du Comité de Pilotage Régional.

	Universités et centres de recherche
	Les universités et les centres de recherche travaillant dans la zone côtière seront fortement impliqués depuis l’élaboration du Schéma Directeur du Littoral Ouest Africain (SDLOA), la documentation des zones à risques, la collecte des données et leur mise à jour et le développement d’études de cas. De plus, le Comité Scientifique Régional de la MOLOA est principalement composé d’universitaires et de chercheurs.

	Institutions météorologiques
	Les institutions météorologiques jouent un rôle vital dans la collecte et la diffusion d’informations sur les conditions océaniques.

	Autorités portuaires
	Les autorités portuaires sont des institutions clés pour la collecte et la gestion des données relatives au niveau de la mer par marégraphe.

	Autorités locales
	Les autorités locales des collectivités littorales sont responsables de la gestion des risques dans leurs collectivités et sont des partenaires essentiels dans la connaissance des sites à risques ; et elles ont besoin d’être protégées. La décentralisation de plus en plus poussée des compétences des Etats, les place, en effet, au cœur de la gestion du littoral.

	ONG et secteur privé
	Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) et le secteur privé peuvent initier ou participer à la gestion des risques côtiers en renforçant par exemple les capacités des acteurs.


13. Contributions aux objectifs de développement durable (ODD)
	N°
	Objectif de Développement Durable (ODD)
	Contribution directe de l’assistance technique du CTCN 
(1 phrase pour les trois principaux ODD)

	1
	Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde
	

	2
	Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable
	

	3
	Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge
	

	4
	Assurer l’accès de tous à une éducation équitable et de qualité, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie
	

	5
	Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et toutes les filles
	

	6
	Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau
	

	7
	Garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, durables et modernes, à un coût abordable (envisagez l’ajout de cibles pour le point 7)
	

	
	7.1 – D’ici à 2030, garantir l’accès de tous à des services énergétiques fiables, modernes et abordables
	

	
	7.2 – D’ici à 2030, accroître sensiblement la part des énergies renouvelables dans la palette énergétique mondiale 
	

	
	7.3 – D’ici à 2030, doubler le taux global d’amélioration de l’efficacité énergétique 
	

	
	7.a – D’ici à 2030, renforcer la coopération internationale pour faciliter l’accès à la recherche et aux technologies en matière d’énergies propres, y compris les énergies renouvelables, à l’efficacité énergétique et aux technologies de pointe axées sur des carburants fossiles moins polluants, tout en favorisant les investissements dans les infrastructures énergétiques et les technologies énergétiques propres
	

	
	7.b – D’ici à 2030, développer les infrastructures et mettre à jour les technologies en vue de la prestation de services énergétiques modernes et durables auprès de tous dans les pays en développement, en particulier dans les pays les moins avancés, les petits États insulaires et les pays sans littoral en développement, conformément à leurs programmes de soutien respectifs

	

	8
	Promouvoir une croissance économique soutenue, inclusive et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous
	

	9
	Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation
	Le développement des infrastructures en zone littorale est menacé par les divers risques côtiers notamment l’érosion côtière et les inondations qui entraînent souvent des pertes et dommages considérables. A ce propos, l’assistance CTCN contribuera à une meilleure évaluation des risques côtiers et des options technologiques appropriées permettant de protéger et de sécuriser les infrastructures industrielles, portuaires et autres et de renforcer ainsi leur résilience. 

	10
	Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre
	

	11
	Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient inclusifs, sûrs, résilients et durables
	

	12
	Instaurer des modes de consommation et de production durables
	

	13
	Prendre des mesures d’urgence pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions
	Toute assistance technique devra indiquer la pertinence par rapport à l’objectif 13 et au moins une cible ci-dessous (13.1 à 13.b).

	
	13.1 – Renforcer la résilience et la capacité d’adaptation aux risques climatiques et aux catastrophes naturelles dans tous les pays
	La finalité de l’assistance CTCN est de renforcer les capacités techniques des experts nationaux et régionaux de la MOLOA en vue d’accroître les capacités de résilience et d’adaptation aux risques climatiques côtiers tels que l’érosion côtière, les inondations, la perturbation des écosystèmes et l’intrusion du biseau salé 

	
	13.2 – Intégrer les mesures relatives aux changements climatiques dans les politiques, les stratégies et la planification nationales
	L’assistance CTCN permettra de mettre sur pied et de gérer des bases de données nationales et régionales harmonisées au sein de la MOLOA et d’identifier des technologies appropriées d’adaptation qui seront intégrées dans les politiques, les stratégies et la planification côtière nationale et régionale

	
	13.3 – Améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités institutionnelles et humaines en matière de changements climatiques : atténuation, adaptation, réduction de leur impact et, alerte précoce
	Les formations pratiques destinées aux experts nationaux et régionaux permettront de renforcer leurs capacités techniques et les capacités institutionnelles de la MOLOA et de ses antennes. Les résultats obtenus dans le cadre de l’assistance CTCN et présentés sous forme de statistiques et de cartes des risques et des options technologiques serviront d’outils et de supports de sensibilisation des pouvoirs publics, des autorités locales et d’autres organismes sur la gestion durable des risques côtiers.

	
	13.a – Mettre en œuvre l’engagement pris par les pays développés parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques d’atteindre un objectif de mobilisation conjointe de 100 milliards USD par an d’ici à 2020, toutes provenances confondues, pour répondre aux besoins des pays en développement dans le cadre de mesures d’atténuation significatives et de transparence sur la mise en œuvre, et rendre pleinement opérationnel le Fonds vert pour le climat en procédant à sa capitalisation dès que possible
	

	
	13.b – Promouvoir des mécanismes visant à augmenter la capacité de planification et de gestion efficaces liées aux changements climatiques dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, notamment en mettant l’accent sur les femmes, les jeunes, ainsi que les communautés locales et marginalisées
	Le développement et la vulgarisation au niveau de l’ensemble des pays en développement du littoral de l’Afrique de l’ouest permettront de disposer de données fiables pour soutenir les processus décisionnels de planification côtière dont les impacts pourraient profiter aux communautés locales et particulièrement les femmes et les jeunes

	14
	Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines dans l’optique du développement durable
	Les bases de données nationale et régionale mise en place dans le cadre de l’Assistance CTCN et réactualisées de manière continue permettront de développer des politiques, des stratégies, des projets et des programmes pertinents de gestion durable des océans, des mers et des ressources marines et côtières susceptibles de concilier les préoccupations de développement socio-économique aux impératifs de conservation 

	15
	Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité
	

	16
	Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes aux fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes
	

	17
	Renforcer les moyens de mise en œuvre du partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser
	


14. Classification de l’assistance technique
	Veuillez cocher les cases appropriées ci-dessous 
	Primaire 
	Secondaire 

	☐ 1. Identification et priorisation des technologies
	x
	☐

	☐ 2. Recherche et développement sur les technologies climatiques
	☐
	☐

	☐ 3A. Études de faisabilité sur la mise en œuvre de technologies climatiques 
	☐
	☐

	☐ 3B. Pilotage de technologies connues dans des conditions locales
	☐
	☐

	☐ 4A. Recommandations en matière de réforme législative, politique et réglementaire
	☐
	☐

	☐ 4B. Élaboration d’une stratégie ou d’une feuille de route spécifique au secteur
	☐
	x

	☐ 5. Facilitation du financement et création d’opportunités de marchés
	☐
	☐


15. Processus de suivi et d’évaluation
Dès le recrutement des partenaires qui mettront en œuvre ce Plan de réponse, le partenaire principal élaborera un plan de suivi et d’évaluation de l’assistance technique. Le plan de suivi et d’évaluation devra comporter des indicateurs spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et assortis de délais, qui seront utilisés pour surveiller et évaluer la rapidité et la pertinence de la mise en œuvre. Le Responsable des technologies du CTCN chargé de l’assistance technique surveillera la rapidité et la pertinence de la mise en œuvre du Plan de réponse. Dès l’achèvement de l’ensemble des activités et l’obtention des produits, les formulaires d’évaluation seront remplis par (i) les Entités Nationales Désignées concernées et la MOLOA pour le niveau de satisfaction globale par rapport au service d’assistance technique fourni ; (ii) les experts CTCN en charge de l’implémentation pour les connaissances et les enseignements tirés de l’assistance technique ; et (iii) le Directeur du CTCN pour la rapidité et la pertinence des activités et des produits livrés.
ANNEXE 1. LISTE DES CONTACTS PAYS CTCN & MOLOA 
	Pays
	 Organisation
	Nom 
	Institutions
	Email

	Bénin
	 CTCN
	Mr. Aminou Raphiou Adissa
	Direction Générale de la Gestion des Changements Climatiques 

Ministère de l’Environnement Charge de la Gestion des Changements Climatiques, du Reboisement et de la Protection des Ressources Naturelles et Forestières
	aminou_raphiou@yahoo.fr 

	
	 MOLOA/WACOM
	Moussa Biodjara
	Ingénieur Principal des Services Techniques des Travaux Publics
Aménagiste - Environnementaliste
Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable du Bénin (MCVDD)
	moussabiodjara@yahoo.fr  

	Cameroun
	 CTCN
	Mr. Forghab Patrick Mbomba
	National Observatory on Climate Change
	forghabp@yahoo.com

	
	 Technical counterpart
	Mrs. ZOUH TEM Isabella
	National Observatory on Climate Change
	zouhtem@yahoo.com

	Côte d’Ivoire
	 CTCN
	Mr. Kumassi Philippe Kouadio
	Sustainable Environment and Energy Development Consulting Center
	kumas_phil@yahoo.fr kumassi.kouadio@egouv.ci 

	
	 MOLOA/WACOM
	Célestin Hauhouot
	Université Félix Ouphouet Boigny
	c_hauhouot@yahoo.fr

	Gambie
	 CTCN
	Mr. Lamin Jatta
	Gambia Technical Training Institute
	laminj@ymail.com 

	
	 MOLOA/WACOM
	Foday N.K. Fatty
	National Environment Agency

The Gambia 
	fodaynkfatty@yahoo.com 

	Ghana
	 CTCN
	Mr. Joseph Amankwa Baffoe
	Environmental Protection Agency
	jabaffoe@gmail.com 

	
	 MOLOA/WACOM
	Kwasi Appeaning ADDO
	Department of Marine and Fishries Sciences Lecturer, University of Ghana
	KAppeaningAddo@ug.edu.gh

	Guinée
	 CTCN
	Mr. Mamady Kobélé Keita
	Direction Nationale de l’Environnement
	kobele@gmail.com 

	
	 MOLOA/WACOM
	Théophile Richard
	Préfecture Maritime de Guinée
	thephilerichard@yahoo.fr

	Sierra Léone
	 CTCN
	Mr. Ibrahim Lamin Mohamed Sesay
	National Science and Technology Council
	nastes_2001@yahoo.com 

	
	 MOLOA/WACOM
	Melissa Ekua Deyegbe
	Environment Officer

Environment Protection Agency- Sierra Leone
	meldeyegbe@gmail.com

	Sénégal
	 CTCN
	Mr. Issakha Youm
	Centre d’Etudes et de Recherches sur les Energies Renouvelables
	iyoum2@yahoo.fr 

	
	 MOLOA/WACOM
	Luc Mathurin Malou
	Direction de l’Environnement et du Développement Durable/Division gestion du littoral
	stlucke@yahoo.fr

	Togo
	 CTCN
	Ms. Mery Yaou
	Direction de l’Environnement, Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières
	denv_togo@yahoo.fr;      ymery69@yahoo.fr 

	
	 MOLOA/WACOM
	Tchannibi Bakatimbe


	Ingénieur des Eaux et Forêts/ Ministère de l’Environnement et des Ressources Forestières
	bakatim2006@yahoo.fr  


� Le Cameroun, pays ne faisant pas partie de la MOLOA, a rejoint cette requête dans la même optique de renforcement du dispositif de planification et d’identification des options technologiques d’adaptation au changement climatique. 
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� Le CTCN fournira l’accès illimité à notre plateforme GoToWebinar à l’organisation d’implémentation (capacité de 5,000 participants) et l’organisation d’implémentation s’assurera de la connexion internet dans chaque pays en collaboration avec l’END (une possibilité étant que les participants nationaux assistent aux sessions en ligne depuis les bureaux de l’END, garantissant une bonne connexion internet).
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